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Assemblée Générale Ordinaire 

du 25 janvier 2024 
 

 

 

Retour sur les activités 2023  

 

Groupe de travail jurisprudence (Valentine) : ce groupe réalise le recueil et l’analyse de jurisprudences, 

diffuse les informations les plus importantes, notamment via le site internet du SEHA, espace adhérents 

(https://seha-cse.fr/jurisprudences/). 

 Tous les adhérents sont invités à envoyer les décisions judiciaires qui les concernent (y compris TJ).  

Contacts : vbregier@technologia.fr / s.rieu@praelium-groupe.com  

Fait marquant de mi 2023 : la jurisprudence sur les politiques sociales (obligation d’obtenir l’accord de 

l’employeur pour rencontrer des salariés). Une note d’analyse sera diffusée sur les aspects juridiques. Cette 

jurisprudence présente le risque de « déborder » sur les expertises PSE. 

Piste pour 2024 : développer un argumentaire juridique commun pour soutenir les taux de journées des 

missions dans les contentieux. 

 

Groupe de travail utilité sociale (Bertrand) : le groupe met à disposition des adhérents un recto-verso 

comprenant des messages simples, illustrés par le cas des missions d’expertises déménagement. 

Un « jeu de l’oie » détaille les principales étapes des expertises, chacune d’entre elles ayant ses propres 

points d’entrée et de sortie : 

 

https://seha-cse.fr/jurisprudences/
mailto:vbregier@technologia.fr
mailto:s.rieu@praelium-groupe.com
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Décisions :  

- Mise en ligne du doc proposé, en PDF sur le « site public » et modifiable côté « site adhérents » 

- Présentation d’un projet « infographie dynamique » par Marc et Bertrand 

- Mieux intégrer la notion de durabilité du travail 

Question à travailler en 2024 : faut-il amener ce type de matière dans des salons ? dans les médias 

spécialisés « CSE » ? 

 

Expertises dans les fonctions publiques (Arnaud) : points saillants du webinaire adhérents 

- Très forte baisse des volumes des expertises dans les FP à la suite des évolutions légales (peu 

d’information sur la FPT toutefois) 

o Le recul est principalement lié à la nécessité d’avoir l’accord de la direction 

o Seuls les élus formés parviennent, avec un rapport de force, à obtenir une expertise 

o Constat d’un transfert de l’expertise vers l’appui à délégation d’enquête (non habilité) 

- Généralisation de l’appel d’offres 

o Tension sur les prix, qui obère la possibilité d’un travail de fond et de qualité. Des cabinets 

arrivent à valoriser des parties variables (régie…). 

o Analyse de la demande insuffisamment riche, travail avec des profils acheteurs 

- Sujets habilitation : le syndicat n’a pas connaissance de missions auditées par Qualianor. Les 

modalités d’appel d’offres sont en conflit avec le référentiel qualité. Certains AO (partiellement 

basés sur des articles de loi) mentionnent l’habilitation. Mais inscrire dans l’appel d’offres le critère 

d’être habilité est un simple « critère de qualité » qui n’engage pas la certification du cabinet. 

A l’issue des débats en AG 

- Inutile de mobiliser Qualianor sur le sujet des FP. 

- Risque, si les experts habilités ne déclarent plus de missions, de « laisser la place » voire de 

dévaloriser le travail syndical en amont 

- Risque, si les missions sont déclarées, de devoir construire un SMQ bis pour ces missions 

particulières. 

Une tendance semble émerger : si les élus sont véritablement décideurs ou s’il y a un enjeu syndical 

(construction d’un rapport de force), il est peut-être préférable de déclarer les missions et d’appliquer un 

SMQ certifié. 
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Chiffres de l’expertise 

Chiffres obtenus auprès de la DGT et présentés par François : 
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Sujets et orientations 2024 

 

L’intervention de l’expert CSE à la suite d’un signalement de harcèlement 

Présentation de Julie : 

 

 

 

 

 

 

La discussion porte sur l’opportunité d’ouvrir un groupe de travail sur le sujet, d’autant plus « chaud » que 

les DP et CHSCT ont disparu du paysage. 

Livrable : un recueil de définitions / clarification (vocabulaire, cadres juridiques) + ce que le groupe voudra 

produire comme méthodo ou autre + une proposition de prise de parole SEHA. 

- Julie Ramillon ; Stéphane Roose ; Mathieu Agostini ; Caroline David ; 1 personne SECAFI ; Valentine 

en soutien juridique 
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Action de communication de type séminaire / de type salon du CSE / Eluceo ? 

- Salons. Piste : tables rondes, pas forcément un stand. Peu de succès aux conférences. Discuter avec 
l’organisateur / le fournisseur. 

- Séminaire / tables rondes en dehors des salons (invités VIP). Le sujet des accidents graves et mortels 
est envisageable. 

 

Relancer des propositions d’adhésion ? 

- Démarche de contact à systématiser dès qu’il y a un nouveau cabinet certifié (avoir en tête les 

conditions statutaires d’adhésion) 

 

Partie statutaire de l’Assemblée Générale Ordinaire 

 

Rapport d’activité par le président, Jean-Luc 

En PJ 

Adopté à l’unanimité 

 

Rapport financier par le trésorier, Stéphane 

En PJ 

Adopté à l’unanimité 

 

Point bureau 

Un appel à candidatures pour participer au bureau est adressé à l’ensemble des adhérents. Une révision des 

statuts sera certainement à envisager pour adapter le fonctionnement à la pratique. 
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